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Fourniture et livraison de repas en liaison froide
Pour la restauration scolaire




Cahier des Clauses Administratives Particulières

CCAP



Article 1 : Objet de la consultation et dispositions générales

1.1 Objet du marché 
Le présent marché a pour objet la fourniture et la livraison de repas en liaison froide pour le restaurant scolaire.
L’objet du présent cahier des clauses administratives particulières est de fixer les conditions dans lesquelles le titulaire s’engage à élaborer et à livrer un repas satisfaisant sur les plans de la valeur nutritionnelle, de la gastronomie et de l’hygiène.
Le lieu de livraison est Rocquancourt
La société assure la responsabilité globale tant qualitative que quantitative de la prestation définie ci-dessus.

1.2 Procédure de passation
Le présent marché est passé selon la procédure adaptée en application des articles 26-II et 28 du code des marchés publics.
Le marché est conclu pour une durée de 1 an renouvelable 3 fois par reconduction expresse soit une durée maximale de 4 ans.
La reconduction du contrat liant la commune de Castine-en-Plaine à son prestataire se fera par tacite reconduction (article 16 du CMP).


Article 2 : Documents contractuels

Les pièces contractuelles au marché sont les suivantes par ordre de priorité : 
	Acte d’engagement
	Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières
	Le Cahier des Clauses Techniques Particulières
	Le règlement de consultation
	Le bordereau de prix unitaire
	Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services, approuvé par l’arrêté du 19 janvier 2009.
	Le mémoire justificatif de l’entreprise


Article 3 : Conditions d’exécution. Pénalités – retenues

3.1 : Conditions de livraison
La livraison des fournitures se fera à l’adresse suivante : cantine de Rocquancourt, rue Pasteur Castine-en-Plaine. Le nombre moyen de repas par jour est d’environ 130, les jours des services sont le lundi, mardi, jeudi, vendredi.
A chaque livraison, l’agent responsable du restaurant scolaire procède aux vérifications quantitatives et qualitatives. 
Les vérifications quantitatives consistent, notamment, à s’assurer que les produits sont livrés dans les quantités commandées. 
Les vérifications qualitatives consistent, notamment, à s’assurer que les produits sont livrés en conformité avec le menu validé.
Les vérifications pourront également consister à s’assurer que les règles en matière de traçabilité des produits ont été observées, notamment par l’étiquetage. 
En cas de contestation, la commune alerte par téléphone et par mail le titulaire des défauts de livraison le jour même avant 10h. La commune se réserve alors le droit d’appliquer les éventuelles pénalités prévues dans le présent marché. 
L’absence de contestation de la commune avant 10h vaut acceptation.



3.2 Pénalités pour retard et résiliation
3.2.1 : Lorsque le délai contractuel d’exécution ou de livraison est dépassé, par le fait du titulaire, celui-ci encourt des pénalités, par jour de retard et sans mise en demeure préalable.
Lorsque l'acheteur envisage d'appliquer des pénalités de retard, il invite, par écrit, le titulaire à présenter ses observations dans un délai de quinze jours. Cette invitation précise le montant des pénalités susceptibles d'être appliquées, le ou les retards concernés ainsi que le délai imparti au titulaire pour présenter ses observations. A défaut de réponse du titulaire dans ce délai ou si l'acheteur considère que les observations formulées par le titulaire en application du premier alinéa ne permettent pas de démontrer que le retard n'est pas imputable à celui-ci ou à ses sous-traitants, les pénalités pour retard s'appliquent et sont calculées à compter du lendemain du jour où le délai contractuel d'exécution des prestations est expiré.
Cette pénalité est calculée par application de la formule suivante : P = V * R / 1 000 dans laquelle : 
P = le montant de la pénalité ; 
V = la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale au montant en prix de base, hors variations de prix et hors du champ d'application de la TVA, de la partie des prestations en retard, ou de l'ensemble des prestations si le retard d'exécution d'une partie rend l'ensemble inutilisable ;
R = le nombre de jours de retard. 
3.2.2 : En cas de retard dans l’exécution des prestations, la commune de Castine-en-Plaine aura le droit de pourvoir aux besoins du service, au détriment du prestataire sans mise en demeure préalable.
En outre la commune de Castine-en-Plaine pourra, si le prestataire ne remplit pas les obligations que lui imposent le CCAP et le CCTP, ou s’il les remplit d’une façon incomplète, de nature à compromettre les intérêts du service, prononcer la résiliation du marché et passer un marché de substitution avec un autre prestataire aux risques et périls du prestataire défaillant, après notification à ce dernier par lettre recommandée.

3.3 Mesures d’urgence
En cas de carence grave par le titulaire ou risque de menace à l’hygiène ou à la sécurité publique ou de risques pour les personnes, le maire de la commune de Castine-en-Plaine peut prendre d’urgence toute décision adaptée à la situation, y compris l’arrêt temporaire du service après mise en demeure express signifiée au titulaire et restée sans effet à l’expiration d’un délai de 24 heures.
Les conséquences financières d’une telle décision sont à la charge du fournisseur titulaire en cas de faute grave de celui-ci.


Article 4 : Conditions d’exécution du marché

4.1 Obligations de la commune de Castine-en-Plaine
Pendant toute la durée du présent marché, la commune conserve toute la responsabilité du personnel communal.

4.2 Obligations du titulaire
Le titulaire aura pour mission celle définie au CCTP. Il est seul responsable de la gestion financière liée aux prestations qui lui incombent envers ses fournisseurs et son personnel.

Article 5 : Prix du marché

5.1 Prix
Les prestations faisant l’objet du marché seront réglées par application des prix unitaires selon les stipulations de l’acte d’engagement.
Au cas où le contrat en cours d’exécution viendrait à être bouleversé par un évènement exceptionnel d’ordre économique qui ne serait pas le fait des parties contractantes, de telle sorte qu’une variation brutale de la part des différents éléments du prix de revient provoquerait un déficit réellement important et justifié, et non un simple manque à gagner, les parties consentent à se mettre d’accord pour déterminer les conditions spéciales dans lesquelles le fournisseur pourra assurer la continuité de l’exécution de la prestation.

5.2 Ajustement des prix
Les prix sont fermes pour une durée d’un an sauf cas exposé à l’article 5.1. À chaque renouvellement de période, les prix pourront être réajustés à la hausse comme à la baisse selon la formule suivante : P=Po x I/Io
Dans laquelle : 
P=le nouveau prix ajusté
Io = valeur de l’indice mensuel du prix des repas dans un restaurant d’entreprise ou d’administration correspondant à la date du début du marché publié par l’INSEE.
I = valeur de ce même indice correspondant au mois de l’ajustement des prix.
L’application de ce nouveau prix fera l’objet d’un nouveau bordereau des prix unitaires proposé et justifié par le fournisseur.

5.3 Facturation 
Le paiement s’effectuera selon les règles de la comptabilité publique et selon les conditions suivantes : 
Les factures seront établies mensuellement pour le 10 du mois suivant et devront comporter les mêmes indications suivantes.
	Le nom et adresse du créancier
	Le numéro du compte bancaire ou postal tel qu’il est mentionné dans l’acte d’engagement
	Les quantités servies par catégories de consommateur
Le prix hors taxe du repas livré
Le montant total hors taxe
Le taux et le montant de la TVA applicable au moment de la livraison
Le montant total TTC des prestations livrées
La date de facturation

Les factures et autres demandes de paiement devront être transmises par Chorus Pro.


5.4 Mode de règlement
Le comptable chargé du paiement est la Trésorerie Municipale de Caen. Le règlement des dépenses se fera par mandat administratif et dans un délai de 30 jours à compter de la réception de la facture.


Article 6 : Résiliation du marché

Dans l’hypothèse où le titulaire disparaîtrait par fusion avec une autre société, il est précisé que la mise au point de l’avenant de transfert est subordonnée à la réception immédiate par la personne responsable du marché des documents énumérés à l’article 2.22 du CCAG- FCS complété par l’acte portant la décision de fusion et la justification de son enregistrement légal.
A défaut, la personne responsable du marché se réserve le droit de résilier le marché en application de l’article 28 du CCAG-FCS.
En aucun cas et pour quelque motif que ce soit, le titulaire ne pourra interrompre ses livraisons. En cas de retard ou défaillance de sa part, la maire de Castine-en-Plaine ou son représentant pourra pourvoir aux besoins du service au frais du prestataire sans mise en demeure préalable.




Article 7 : Assurance 

Avant tout commencement d’exécution, le titulaire devra justifier qu’il est couvert par un contrat d’assurance au titre de la responsabilité civile et au titre de sa responsabilité professionnelle, en cas de dommage occasionné par l’exécution du marché.
Le titulaire devra souscrire les assurances nécessaires pour garantir ses risques de responsabilité civile, notamment pour tous risques d’intoxication alimentaire.


Article 8 : Droit, langue et monnaie

En cas de litige, le droit français est seul applicable. Les tribunaux français sont les seuls compétents. Les contestations qui s’élèvent entre le titulaire et la commune de Castine-en-Plaine au sujet du présent contrat sont soumises au Tribunal Administratif de Caen.




Castine-en-Plaine le 	mention lu et approuvé 

La maire	cachet et signature du candidat
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